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l e  P U B L I C I S T E  P A R I S I E N , :  

J o u r n a l  p o l i t i q u e  e t  i m p a r t i a l ,

P a rM .M A R A T (i) ,a i i tc i i rd e l’O H 'randekkP atrîe ,
du M oniteur, et du Plan de C onstitution , e tc ’.

V itam  ituperidere vero.

D u V endredi 13  A vril i j g a .  

A S S E M B L E E  N A T I O N A L E .

Suite des décrets sur les dîmes. —  Séance du 2,1 
A vriL  —  Décrets concernant ia  procédure 
criminelle. —  D écret concernant Ja rhassf.
*—  Réflexions de TAmi du peuple. S b uleve-

'  menrdn clergécontre les décretsde l’assemblée 
nationale. —  Réflexions de TAmi du peuple. 
—  D es duels. —  Réflexions de TAm i du peuple.

Suite des décrets sur les dîmes.

I X . Ils seront tenus pareillem ent, eu x, leurs 

ferm iers, régisseurs ou préposés, ainsi que tous 

ceux qui doivent des portions congrues , de lès 
acquitter durant la présente année, comme p ir

( i)  J’avertis le le cte u r, que celui qui imite 
ma feuille , copie jusqu’à l’avertissem ent, par 
lequel je  prévenois le public de son escroquerie.
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* passe ;  com m e aussi d ’a

^ larges , j ,  '■>«=' >«
t io n  patrio tique ech,, U • « 'f ’tr ib u -
i  d tfau . de 1  "  «  ” >ols.-

« » u  Z Z 1 2  ■• ij 1=«
V ’il apport,-endra. “  P’ ^ '  '

s iasti,nes
biens ou d ro i ts , se ro n t e t H.
^  l’exp ira tio n  d e  la présenre
in d em n ité  que Ja resi-if ' ®ans au tre
« l l e d e s f e r k . ! : ^

«  la  décharge°<le ™ “ 'P V *  <l’a « n c e ,
P « « , a  de ia  n o „ -j„„ issa„  ' ' '

« ■ " « r  c o n jo , ! ! ;™ ®  r e c ° d ' a î ! f  ‘ k " ' '

^ 1 " ,  loyers : t : a  r e r ; " “" P - -
ia  valeur des dîm es d n n , ? ’ de

assemblées adm inistratives ou Je T  
su r  Jes observations A d irec to ire s ,
- ‘l l - i „ . e i : : ( “ : : * S e . , o a n r  
ainsi qu’fj a ^  m em e u sé ,

' - - ■ - " x s S " ;  '■

Ayuntamiento de Madrid



c 3 )  .  .

toircB fe ro n t,  mob fra is, .un inventarre du nto-

b ilie r , des titres er papiers dipcndans de tom
les W néftces, co rp s, maisons et communaums
; : p . n e t a e r a n t t e s e , e , c o m p „ s a u p t e m , e t

article , qui n'auront pas i .é  InvontotKB pa. les
m „ ic  p L s , = n  vertu  du décret du ao  mats
r m i e f ,  saufausdites assemblées .co m m e ttre

les mcmicipalités peut les aider dans ce .ra va tl; 

les uns e . les autres se feront remettre I m ven- 

raiie fait après la mort du dern.er m ulâtre, u

Séancedu I I  A vril 1790.

L ’ordre du jour ameuam l’ examen du projet 

de décret concernant la procédure crim inelle, 

six articles ont été adoptés et décrétés en ces 

termes :
1 ° . Si fes a d jo in ts , ou l’ un d’eux ne se trou­

ven t pas k l’heuse indiquée, à  l’acte de procé­

dure auquel ils auront été invités d’assister ,  le 
ju g e , pour procéder, sera tenu d’aj^eller deux 

citoyens actifs de la municipalité ou ! ins­

truction i et s’ ils refu sen t, le  juge sera absous de 
toute inculpation, et l’ acte sera repute valable. 

L e  juge fera m ention expresse de sa réquisition  ̂

de l’absence des adjoints ou d e  l’ un 
de la nomir.ation.par lui faite de deux citoyens

U s  adjoints , qui sont parens ou alliés des

✓
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partie» jusqu’au quatrième degré inclusivem ent, 

devront le  récuser , et le juge sera tenu de les 

avertir de cette ob ligation ,  comme aussi de leur 

déclarer lesn om s, 'uriiom s, qualités et demeures 
des pîaignans et des accusés dénoncés dans Tacte, 

sans néanmoins que Tacte puisse êtrfe déclaré nu l, ‘ 

sous le prétexte,que le juge n’ auroù pas fait cet'' 
avertissement.

3®. 11 ne sera donnéautun conseil aux a cc u -’ 
sés contumax cii absens.

4®. L  ne sera délivré ..par le .greffier, sans frais, 

qu’une seule copfe de ia procédure j quand bien 

même il y  auroit plusieurs accnséfV élle sera' fe -  

m 'sc au conseil ou au plus ancien d’âge 6©à ac­

cusés; pourront néanmoins les accusés'lê Êiire 

délivrer une copie de toutes les p ièces, en  pajtinr 
les frais. • ' - j ; •

ç®. Lorsqu’ il y  aura plusieurs accusés, chacun 
d’eux seia înterrogé tépaûésient, et ii ne leuç 

se.-a'donllé.Gopfc deTinterrogatoire qu’après qu’ils 

l ’aurpîit subi çux-mémes.
Les décrets rendus le 8 et le 9 noveriibre 

dernier, concernant la jurisprudeucc crim in tlle , 

et les- p:é<ens,  n’auront aucune application a.u  ̂
jgas qtii ne pourraient conduire à u n e p e in e d d lio  
J4VS o.a infamante. , :

E s t  venu ensutte la discussion sur'Ie projet 

dit décret concernant la c h a s s e d o n t le premier 
article a été décrété ainsi ciTil suit : "
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-« î î  est défendu a toute personne de chasser ,  

en quelque tems et de quelque m aniéré que ce 

so it, s u r le te rr c in d ’a u fiu i, sans son consente- 

m ertjk  p c i-e  de l o  1. d’amende envers la m un’-  

cipalité du lieu , e t d’une indemnité de j o  livres 

envers les propriétaires des fruits.

» Défenses sont pareillement faites aux pro­

priétaires de chasser dans Icürs terres non-closes,  

à cfimptci du ;our de la publication du présent, 

jusqu’au pr.r. ici' septembre pour les terres qui 

sercnt alors d ^ o u illées, erpoiir les autres, après 

ladépou 'lie en tière , sa û fà  chaque dcpartemsnt 

à fixer, pour J’a v e r -r , les temps dans lesquels 

la chasse sera permise dans son arrondissem ent, 

aux propiietaires, sur leurs fonds. »

Réflexions de PAmî du peuple.

Q u 'il soit défendu , ^ons peine d’am ende, d* 

chasser sur le tefreih  d’autrui, cela e stp a ste ; 

mais qu’on me défende de chasser sur mes t a r e s ,  

en  quelque tems que ce s o it , c’est blesser ma 

propnétc. —  Si l ’on m’ôte le droit de tuer le 

.lapin qui m ange mes bleds,  ne tuis-je pas encbre 
SOBs l ’ancien régime?

.Soulèvem ent du clergé contre les déctere de 
l’assembîee nationale.

Etrangers à  la hatîen  fra'nçaise, et sur-tout à 
l ’esprit qvi la régénéré aujourd’h u i, les évêques
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d’Ypres e t  de T o u rn a i, dont les dioc'eses s’éten­
dent sur une portion du nord de la France 
répandent chaque jour des mandemens remplis’  
dinpires contre Tassemblée nationale et contre 
ses décrets. Ils attaquent sur-tout celui de ces 
décrets qui a ouvert k s  triples portes des prisons 
claustrales; ils s attachent-à porter le trouble 
dans les esprits foibles, dans les consciences 
lim orées, en prononçant anathême contre ceux 
ou celles qui_ oseroient sortir du c lo ître , en 
verni dn privilège maintenant universel de Ja 
liberté individuelle.

« Taiicæ ne animis coelestibus iix , n

R éîlcxioils de l’A m i du pet^ie. '

“ T an t de fiel cn tfë ^ -il dans lam e des dévots. „
Q ae ces actes tyranniques s’exercent sur une 

terre devouee à la-rhoinerie, à Tignofance ; à la 
îu p c rsftio n ,  cela n ’a rien-qui m’étoraie ; mais 
que des pretres français’ imitent cette'conduite 
i*5urde et fanatique à la face -de ia-Franciyen- 
r ie r e , pour reculer de quelques i.ustans le grand 
p u r  de la raison , c’ est ce que je trouve de plus 
mtcJ.crantet de plus intolérable. Les manœuvres 
de ces evéqucs français et étrangers, viennent 
d ctre  dcnonceçs à Tassemb'ec nationale, quiJes
a p ^ vo y ces  au copitc-des recherches Je ne
iais quel sera TopinioA du comité des recherches; 
mais je ucm ande, m o i, au nom du'peuple, que 

- - §î(^'’ ^*'i^craent spiiimcl des dioceses fiançais 
ne soit pom t corfié^à des prélats étrangèrs.' .Te 
soutiens qu’il tse souverainement inconsritu- 
tio n n e l, pour ne pas dire souvewineraenr ridi- 
c u ie ,  s^uverasucment dérisoire, que des évêques
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tcrangers aient des diocésains en France. Je 
requiers qu’il soit incessamment inform é contre 
les prêtres qui oublient qu’ils sont les raÎDistres 
d’un D ieu de p a ix , qui oublient qu’ils sont 
nourris par la n a tio n , pour y  maintenir l’union 
et la concorde ; et q u i, sous le voile d’une reli­
gion qui leur recommande l’abandon des ri­
chesses, r e  défendent que leurs intérêts per­
sonn els, pour se perpétuer dans une opulence 
insultante pour la narion , comme pour les pré­
ceptes de l ’évangile qu’ils feignent de professer. 
Je requ iers, en fin , que le procès soit fait au 
premier calotin qui se permettra ou d’insulter 
rassemblée nationale, ou de mépriser ses décrets; 
et je conclus à ce q u e , par p ro visio n , les évê­
ques d’Ypres et de T o u rn a i, soient prives de 
leurs revenus temporels en F ran ce, et à ce qu ii 
suit nommés des grands-vicaires pour les rem­
placer jusqu’à ce que leur procès leur soit fait.

D es duels.

Le commandant d’un bataillon de ia garde 
nationale parisienne, que je  ne veux pas n cm - 
m er, vient d’être dégradé, pour avoir refusé de 
se battre en  duel contre un officier d’un autre 
bataillon , qui ne vouloir pas se contenter de 
brûler deux am orces, mais en brûler , jusqu’à 
ce que l’un ou l’autre fut couché roide sur ie 
carreau.

R éflexions de l’Am i du peuple.

Quand cesserons-nous d’être en contradic­
tion avec nos loix ? Elles défendent le du el, 
sous peine de m ort et d’infamie ; et une autre 
lo i ( q u ’on appoile celle de Thonaeur ) nous
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déclare in fim es ,  si nous ne l’acceptons pas - 
sachons donc une bonne fo is à quoi nous en 
tenir. .Sera-t-il ou ne sera-t-il pas permis de 
se battre en duel ? V o ilà  la question que je  
propose à  Passembîee nationale de décider. —  
A  cet égard ,  vo ic i mon opinion : Empêcher 
deux hommes armés de vuider leurs querelles 
par le sort des arm es, ce seroit vouloir que les 
chats ne se «ervitsent pas de leurs griffes pour 
égratigner. M a :s , faisons mieux : qu’il soit établi 
un tribunal , pour connoître des emportemens 
ec des injures entre les militaires nationaux; 
que ce tribunal ju g e , s’il y  a Heu ou n o n , à 
ven ger Poffense par le sort des armes; ec où 
il dccideroît que ce n’est pas le cas de faire 
entrégorger deux c ito yen s, qu’il ordonne sans 
m iséricorde la dégradation de celui qu’il sera 
prouvé avoir été l’agresseur, et que ceux qui 
seront convaincus de s’ècrc battus sans l’auto­
risation du tribunal ,  soient déclarés traîtres 
à  la p atrie , poursuivis et punis comme t e l s f i ) ,  
e t déchus, pour cinq à six an s, de la qualité ’ 
de citoyens actifs. —  V o ilà  ,  selon m oi ,  le 
m oyen de fa ite  cesser ces scenes scandaleuses 
etnieuttrieces, qui offrent chaque jour le spec­
tacle désespérant de citoyens acharnés à ôter 
la v ie  à d’autres citoyens.

f 8 )

(r)  C e s t  être traître à sa patrie que d’ex­
poser sa vie  pour une cause étrangère à celle 
de la patrie. —  C e s t  disposer d ’un bien qui ne- 
nous appartient pas.

1

De j’Inrorimeiie de M A R  A T.
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